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Bientôt, une porte d’entrée unique pour tous
les services gouvernementaux
Les entreprises québécoises auront accès prochainement
à un nouveau service en ligne. Le « Portail entreprise »
géré par le ministère du Développement économique et
régional (MDER) permettra un accès rapide et efficace à
tous les services québécois qui s’adressent aux entre-
preneurs choisissant d’investir au Québec. Ainsi, tout
travailleur autonome ou entrepreneur qui possède déjà une
PME ou en est à l’étape du démarrage, pourra frapper à
cette porte d’entrée virtuelle pour connaître les services
existants regroupés sous des catégories facilitant leurs
recherches comme les stades du cycle de vie d’une
entreprise. Ainsi, que ce soit à l’étape du démarrage, de
l’expansion, de l’exportation des produits ou même de la
cessation des activités, on pourra cliquer sur l’onglet
correspondant.

Par exemple, au moment du démarrage de l’entreprise,
si l’entrepreneur souhaite obtenir de l’information ou des
services en ligne, il n’aura qu’à cliquer sur Démarrer mon
entreprise pour voir apparaître à son écran les étapes à
suivre, l’ordre dans lequel il doit procéder ainsi que les
liens directs sur lesquels cliquer pour effectuer ses
transactions. De plus, des conseils pratiques le guideront
tout au long de sa navigation, toujours dans le but de lui
fournir une information contextuelle.

La mise en ligne prochaine du « Portail entreprise », à
l’adresse  www.mder.gouv.qc.ca, devrait donc faciliter le
quotidien des entrepreneurs.
Source : Capital Québec, Le magazine de la chambre de

commerce de Québec, vol. 6, no 4, avril-mai 2004.

L’Espagne : source de débouchés pour
les exportateurs canadiens
Les habitudes de consommation et d’achat des Espagnols
commencent à changer. Il se dessine, en effet, une nouvelle
tendance vers des produits pratiques et bénéfiques pour
la santé, de sorte que la demande pour ces produits
augmente. Au fur et à mesure que l’Espagne s’éloigne du
régime alimentaire méditerranéen pour se rapprocher du
régime nord-américain, des débouchés peuvent se
présenter pour les entreprises canadiennes désireuses
d’exporter des produits transformés de style nord-américain.
Les repas en conserve constituent actuellement l’aliment
transformé le plus vendu. Cependant, la demande de repas
réfrigérés ou congelés est également en hausse. En 2000,
le marché des repas prêts à manger représentait
567 millions de dollars. Pour la période de 2002 à 2007,
on prévoit que la valeur au détail et le volume des produits,
qui comprennent les repas congelés et les repas en
conserve prêts à manger, augmenteront de plus de 20 %.

L’Espagne accueille également près de 50 millions de
visiteurs chaque année et le tourisme constitue un élément
d’une importance cruciale pour l’hôtellerie, la restauration
et le secteur institutionnel. L’afflux de touristes dans ce
pays durant l’été et la période des fêtes y augmente
considérablement la demande de produits de prestige et
de produits prêts à la consommation. Le grand nombre
de visiteurs et le fait que les Espagnols voyagent davantage
à l’étranger augmentent aussi la demande de nouveaux
produits et l’intérêt envers les aliments et les restaurants
des autres nationalités.

À l’heure actuelle, le Canada n’occupe qu’une toute petite
part de marché en Espagne. Il fournit principalement des
lentilles et d’autres produits en vrac. Les produits de
consommation ne représentent qu’une part infime de la
petite quantité des exportations canadiennes vers ce pays.
Comme le Canada bénéficie du statut d’une des nations
les plus favorisées avec l’Espagne avec un taux tarifaire
moyen de 16,1 % sur les produits agricoles, ce statut lui
donne un avantage par rapport à d’autres pays en ce qui
concerne le taux tarifaire, et ce, même si les membres
de l’Union européenne jouissent des privilèges du libre-
échange avec l’Espagne.
Source : http://atn-riae.agr.ca/europe/3695_f.htm

Nouvel institut de politiques indépendant
Conscient de l’importance de pouvoir compter sur une
opinion objective, Agriculture et Agroalimentaire Canada
a récemment créé un organisme sans but lucratif, l’Institut
canadien des politiques agroalimentaires (ICPA). Les
discussions prospectives et éclairées qui réuniront une
large gamme d’intervenants à l’Institut alimenteront les
activités d’élaboration des politiques. L’ICPA se révélera
bénéfique pour le secteur de l’agriculture et de l’agro-
alimentaire, tirant parti des relations dynamiques qui lient
ce dernier aux décideurs et aux personnes effectuant des
recherches stratégiques dans le cadre d’un vaste éventail
d’activités. L’Institut élargira le dialogue sur les politiques
afin de trouver des solutions novatrices à long terme aux
défis auxquels doit faire face le secteur. Les orientations
stratégiques qui en résulteront favoriseront la croissance,
l’emploi et la compétitivité du secteur canadien de
l’agriculture et de l’agroalimentaire.

Pour en savoir plus : http://www.agr.gc.ca/cb/print_f.php?
s1=tip-puce&s2=2004&page=03.

• Le premier centre national d’excellence en agro-
alimentaire, soit le Réseau des aliments et des
matériaux d’avant-garde (AFMN) vient de voir le jour.
Ce groupe de travail multidisciplinaire réunit divers
spécialistes des sciences naturelles, des ingénieurs,
des chercheurs dans le domaine de la santé, des
spécialistes des sciences sociales et des avocats,
dont plusieurs viennent de l’Ontario, de la Colombie-
Britannique, mais également du Québec. Les thèmes
abordés sont divers et comprennent notamment les
aliments fonctionnels et les nutraceutiques ainsi que
les enjeux économiques, environnementaux et sociaux
liés à l’alimentation.

Pour en savoir plus : http://www.nce.gc.ca/nces-rces/
afmnet_e.htm.


